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5. Que ce fut pour régler ces difficalt ;s que les nériations, qui ont abouti à la nomi-
nation de la Haute Commission enujointe àî, r:.dngton, ont été ent:.mées.

6. Que la Haute Conuàission conjoint a Washi.îion n'y liU aucune tentative pour
fixer la vraie interprétatio:n dc 1:1 cmnvention ide 1816 c::: l Gra1d10 Ie..elg et les Etats-
U:es.

7. Que par le 22e article du traité de Was7,,;.;w, il est convenu que si les priviléges
accordés aux citoyens des Eens-Ueis en verta de forticle 13 dudit trai: sont d'une plus
grande valeur que ceux aceordés par les rticles 19 et 20 aux sujets de Sa Majesté Britan-
nique, il sera nommé des connissaires pour fier la soimime brute d'argent qui sera payée
par le gouvernement des Krats-Unau, ::yant é5 .:1 aux priviléges accordés par les articles ci
dessus aux habitants de l'Empire Brit-mnique ct des E&ats-Unis.

8. Que, comme le mont.nt de i'ideu;U a l ! a droit le Canada en vertu de
l'article 22 du Tr:it - de iJshi..q:on. dépeda . L vrà interprt tion du pretnier article
de la convention de 118, il est mnos;bie pour he-dts comisaires de déterniner le mon-
tant de la compensation justu'à ce qle l'iptrprétation du premier ar:elo de ladite conven-
tien ait été fixée.

9. Que, sans la déterination um pré.dab!e d ,ens du prender article de ladite conven-
tion, il n'y a pas seule;:nt un granîd dauer pour le C.ui-ea de recevrir une somme beaucoup
imoindre que celle à 1quell il a justtment droit cn vri:a du Tr Cité de nisington, mais
aussi un grand -danger qu'on ne prnne, pour arriver cetta déterudnatic., une base qui
porte grandement atteinte aux droits inda!it (ble.« de I p s àla souveraineté des grand es
baies et des bras de ier- sur nos eô2s, souver:ine'té laisse d'utenso pr le Traité de lifsh-
ington.

10. Que des mesures devr:tiatnt ê:0 immiiatemnr. priscs pour lever tdus dout3s quant
-à la souveraineté edlusive de S:a 3Ljesté sur toute3 les bAies, havres et bras de mer sur nos
ettes, quant à sa souver: ineté aussi pleinement gine celle ecée sur des caux semblables par
toute nation civilisée ayzint une 'routière sur la muer.

11. Qu'une lnibile adresse soit pré .enté2 à Sa .lajeé emîbrasasant les vues exprimées
dans les Résolutions précédentes.

Ordcuné, Que ledit ordre soit décharge.

La Chambre reprend la considération ultérieure de la motion proposée mercredi le 7 niai
courant, qu'il soit présenté une humble adràsse Û Son Exejllence le GouvernEur général,
den:tdant copie de toute correspondance et de tous papiers touchant la démission de Wm.

>owbru, éer., comme maître (le poste au villge d'Jègleet la nomination de son succes-
seur; ausei, du rapport ce toute cnquêe qui peut avoir eu lieu, et de toutes représentations
qui peuvent avoir été f.ites au dépirtient 'u suLjet ie la vcance à remplir,

Et la question étant miîiie auX voix, e'll est rsolue alirm--tirement.
Ordonné, Que ladite adresse soit résent3e à Son Exeene par ceux des membres de

cette Chambre qui font partie de l'Honor:e Coucil Prive.

L'ordre du jour, pour la seconde keture du BiL. pour établir le vote au scrutin secret aux
élections des membres de la Chamulbre des Conmunes. etant lu,

Ordonné, Que ledit ordre roit ..écht'é.
Ordonné, Que le 13i soit retré

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débAts tjournîés sur la motion proposée
lundi, le 31e jour de mars dernier, à Feffet que cette chtubre se forme unintenant en
Comité pour exaniner les résolutions sivtes :4

Que, consid(rant que le fonds . e:Iiou est formé entièrement de contributions com-
pulsoires prises sur les salaires de.s ofdiirs publies, il est juste que la totalité du ce fondssoit
consacré à l'usage et au profit desdits oeiers, en l'employant en premier lieu à leur venir
personnellement en aide, conformément à la loi, et ensuite s'il reste quelque surplus après
paiement de leurs allocations, fi venir ea aide à leurs veuves et orphelins.

Ordonné, Que ledit ordre soit déchargé.


